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Déclaration de l’UNSA Education 
au CTPD du 25 juin 2008
Un mot pour commencer de la circulaire aux écoles concernant la mise en œuvre de l'aide personnalisée à la rentrée prochaine.

Nous avons attiré votre attention, Madame l’Inspectrice d’académie, sur les difficultés de mise en œuvre avant le départ en vacances d'été. Oralement lors du dernier CTPD, puis par courrier en date du 9 juin 2008. Ce dernier n'a, à ce jour, fait l'objet d'aucune réponse, nous le regrettons.

Ayant pris connaissance de votre circulaire du 11 juin 2008 sur l’organisation de la semaine scolaire à la rentrée 2008, nous voudrions vous signifier notre étonnement face aux injonctions de réunions des instances avant la fin de la présente année scolaire. 

Au-delà des conditions d’appropriation particulièrement difficiles de ce nouveau dispositif par les équipes (et a fortiori par les parents et les élus), au vu du calendrier serré imposé, cette demande insistante ne correspond pas aux dispositions réglementaires.

En effet, les équipes ne possèdent pas encore les textes définitifs qui encadrent la traduction du nouveau service des enseignants. Sur quels éléments peuvent-elles adosser leur réflexion pour caler dès maintenant, l’ensemble du dispositif ? Aucun document d’appui, aucune piste pédagogique  n’ont pu venir étayer la réflexion des collègues sur le terrain.

Cette nouvelle organisation de la semaine scolaire notamment à travers les heures d’aide personnalisée impose du recul et surtout une réflexion professionnelle sérieuse. La précipitation ne nous paraît pas le meilleur gage d’efficacité et a fortiori de crédibilité sur ce dossier.

Quelle urgence y a-t-il à arrêter, dès maintenant, une organisation qui peut concerner, potentiellement, des élèves, des parents et des enseignants qui ne sont pas encore présents dans l’école et donc ne peuvent pas participer aux discussions ?

Nonobstant les contraintes que cela fait peser tant sur les enseignants (conseil des maîtres spécifique) que sur les partenaires de l’école (conseil d’école extraordinaire), le fonctionnement d’une école est d’abord axé sur les réalités locales. Ainsi le calendrier n’est pas taillable et corvéable à merci en cette fin d’année scolaire.

Enfin, d’un point de vue réglementaire, cela nous semble en totale contradiction avec la chronologie évoquée dans la circulaire relative à l’organisation du temps d’enseignement scolaire et de l’aide personnalisée dans le premier degré. 

Il y est clairement indiqué l’ordre suivant :

1. Le conseil des maîtres propose à l’IEN  l’ensemble du dispositif d’aide personnalisée au sein de l’école. Comment, dès maintenant, l’enseignant peut-il effectuer le repérage des élèves susceptibles de bénéficier de cette aide personnalisée et donc établir une quelconque liste et encore plus la présenter au conseil des maîtres ? Comment peut-il savoir, dès maintenant, ce que les parents sont prêts à accepter en terme de contraintes de transport par exemple ? Comment peut-il estimer, dès maintenant, que les élèves potentiellement concernés n’ont pas d’activités culturelles, artistiques ou sportives en dehors de l’école précisément au moment envisagé par l’enseignant pour mettre en place l’aide personnalisée ?

2. L’IEN arrête ce dispositif  pour l’année scolaire. 

3. Ce dispositif est ensuite inscrit dans le projet d’école.

Autant nous pensons qu’il est important de s’emparer assez vite des différents élément et commencer à organiser la concertation pour poser quelques jalons (et ainsi mieux préparer la rentrée), autant l’urgence de tout figer, dès maintenant, ne nous semble pas pertinente sur le plan administratif et pédagogique pas plus qu’elle ne nous semble en conformité avec le cadre réglementaire.

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons donc de reconsidérer votre demande par rapport aux conseils des maîtres et aux conseils d’école en reportant la conception définitive du dispositif à la rentrée.

Nous tenons aussi à  rappeler que pour nous l'ensemble des tâches inhérentes à l'organisation d'un mode de fonctionnement nouveau nécessite  davantage que les 6 heures attribuées.

Par ailleurs, dans les exemples d'emploi du temps que vous citez, il n'est prévu aucun temps de SAS entre le temps de l'aide et le temps obligatoire. Nous vous demandons de bien vouloir apporter des précisions aux collègues qui n'ont pas manqué de repérer les difficultés en terme d’accueil ou de sécurité par exemple.

Enfin nous voudrions aussi rappeler que le décret et sa circulaire d’application sur le service des enseignants ne sont toujours pas parus. Comme c’est parti, tous ces textes ne sortiront pas avant les vacances d’été. Pour nous, cela devrait permettre localement de « lever le pied » et de différer à la rentrée. 

Au cours du CTPD du 9 juin dernier, vous nous avez fait part de vos propositions de modification des missions des AE employés dans les écoles afin de les affecter dans les UPI.

Nous demandons qu'un point de situation actualisé soit fait au sujet de tous les personnels précaires (AE, EVS, AVS, contrats divers) qui interviennent dans les écoles au cours de ce CTPD.
